
Direction des lois sur les impôts

3800, rue de Marly, secteur 5-2-7 ...2
Sainte-Foy (Québec)  G1X 4A5
Téléphone : 
Sains frais : 1 888 830-7747
Télécopieur : (418) 643-2699
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********
********
********
********
********
********

Objet : Aide non gouvernementale
                                      Fonds ***
                                      N/Réf. : 03-010384

*********,

La présente est pour faire suite à votre demande du ** **** dernier ainsi
qu’à la rencontre qui a eu lieu le ** **** précédent, concernant le traitement
réservé aux contributions financières versées par des entreprises de distribution de
service de radiodiffusion au financement d’émissions canadiennes via un fonds
indépendant de production (« Fonds EDR »).

Nous vous transmettons notre interprétation relative au Fonds *** en
regard des lignes directrices émises dans l’opinion rendue le 4 juin 2002 (réf. : 01-
010837).

Plus précisément, vous désirez savoir si les sommes versées par le Fonds
*** constituent des montants d’aide réducteurs aux fins du crédit pour les
productions cinématographiques québécoises prévu aux articles 1029.8.34 et
suivants de la Loi sur les impôts (L.R.Q., c. I-3, ci-après « L.I. »).

Rappelons qu’aux fins de déterminer si certaines contributions financières
provenant des Fonds EDR doivent être considérées comme des aides non
gouvernementales au sens de l’article 1029.6.0.0.1 L.I., nous avons établi, dans la
lettre datée du 4 juin 2002, quatre catégories de financement : la
catégorie A : Subvention, la catégorie B : Prêt à remboursement conditionnel, la
catégorie C : Avance ou prêt et finalement la catégorie D : Acquisition de biens.
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À la lecture des documents que vous nous avez transmis, nous croyons
que les sommes versées par le Fonds *** peuvent se qualifier comme étant un
paiement fait en contrepartie de l’acquisition de droits indivis dans le bien tel que
prévu à la clause 6.1 du Contrat :

« 6.1 The Producer hereby grants to STBF an undivided
copyright interest in the Production and the Subsidiary
Rights equal to the proportion that the Purchase Price of
the Investment bears to the Total Budget of the Production
as set out in Schedule “B”. »

Dans ce contexte, les montants versés par le Fonds *** pour
l’acquisition de ces droits ne sont pas considérés comme étant une aide non
gouvernementale.

Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions d’agréer,
********, l’expression de nos sentiments les meilleurs.

*********
Service de l’interprétation
relative aux entreprises

c.c. *********


